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Dans le cadre de la première 
édition de la Conférence in-
ternationale sur l’afforesta-
tion et le reboisement, les 
ministres chargés des ques-
tions forestières se réunissent 
aujourd’hui au Centre inter-
national de conférence à Kin-
télé, au Nord de la capitale 
congolaise. Ces retrouvailles 
visent l’augmentation de la 
superficie forestière mondiale 
à travers les activités d’affo-
restation et de reboisement. 
Elles seront suivies par la ré-
union des chefs d’Etat qui in-
terviendra le 5 juillet.
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AFFORESTATION

Les ministres des forêts  
en conclave à Kintélé

Les partici-
pants au panel/

DR

Parmi les quatre thèmes qui 
ont été inscrits à l’ordre du jour 
de la Journée du banquier de 
la Communauté économique 
et monétaire de l’Afrique cen-
trale (Cémac) figurait « La cy-
bercriminalité : éléments de 
lutte contre la vulnérabilité des 
banques ». « Les thématiques 

à l’ordre du jour de cette édi-
tion sont à la une de l’actua-
lité économique et financière, 
aussi bien au niveau interna-
tional que sous-régional, car 
il s’agit des problématiques 
de haute portée profession-
nelle ayant des implications 
transversales. Les réponses 

pertinentes à celles-ci parti-
ciperont à la transformation 
structurelle de nos économies 
et au renforcement de notre 
compétitivité », a déclaré le 
ministre congolais de l’Econo-
mie et des Finances, Jean-Bap-
tiste Ondaye.
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JOURNÉE DU BANQUIER DE LA CÉMAC

La cybercriminalité fragilise 
les banques

Les acteurs du système sani-
taire, qui se sont réunis le 2 
juillet à Brazzaville, ont validé 
le plan stratégique national de 
lutte anti -vectorielle 2025-2029. 
Selon le directeur de cabinet du 
ministre de la Santé et de la Po-
pulation, Jean Ignace Tendelet, 
qui a présidé cette réunion, la 
lutte anti-vectorielle consiste à 

SANTÉ 

Le Congo se dote d’un 
plan de lutte contre  
les maladies vectorielles   

La Fédération congolaise de football 
(Fécofoot) a annoncé que la cérémo-
nie de remise de trophée à l’Athlétic 
club Léopards de Dolisie, champion 
du Congo, aura lieu le samedi 6 juillet 
au siège de la Fécofoot.  Les Fauves 
du Niari seront consacrés pour la cin-
quième fois de leur histoire après 2012, 
2013, 2016 et 2017. Les performances 
réalisées cette saison par cette équipe 
leur ont permis de mettre un terme à six 
longues saisons de règne sans partage 
de l’AS Otohô.
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promouvoir les méthodes bio-
logiques, chimiques et méca-
niques afin d’attaquer les agents 
vecteurs des différentes patho-
logies. «Les vecteurs sont res-
ponsables de nombreuses ma-
ladies qui sévissent au Sud du 
Sahara dont le paludisme et 
autres. Ce sont les moustiques, 
les souris, les cafards. Ce plan 
est un canevas de travail qui 
va nous orienter, durant les 
cinq prochaines années. », 
a indiqué le coordonnateur du 
projet lutte anti-vectorielle, Fa-
brice Djockah Toutoubelly.
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Jean Ignace Tendelet présidant la réunion/Adiac COUPE DU CONGO 

AC Léopards recevra son trophée samedi

Duel entre le champion et son dauphin/DR
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ÉDITORIAL        

Recruter

La  remise  des récompenses aux champion 
et vice-champion du Congo au terme de 
l’exercice 2023-2024  apporte  une précision 

de taille sur les clubs investis par la Fédération 
congolaise de football pour représenter le Congo 
respectivement à la Ligue africaine des champions 
et à la Coupe de la Confédération dont le coup 
d’envoi des préliminaires est prévu en août 
prochain.  

L’une  des  attractions de cette nouvelle campagne 
sera d’évaluer si l’Athlétic club Léopards de Dolisie, 
champion du Congo, qui retrouve la compétition 
africaine  après  sept  longues  saisons possède 
encore des arguments solides pour disputer la 
phase de poules. Les champions d’Afrique 2012 
entament un nouveau cycle après leur passage à 
vide. Les attentes sont  aussi  grandes pour l’AS 
Otohô,  régulière en compétitions africaines ces 
dernières saisons mais qui peine à bonifier ses 
différentes participations.

Une seule option pour  taire  toutes   les critiques 
: bâtir des formations à la taille des ambitions 
du football congolais. C’est ici que beaucoup de 
paramètres rentrent en ligne de compte pour 
espérer réaliser l’exploit de voir pour la première 
fois de l’histoire deux clubs congolais se qualifier 
pour la phase de poules. Il faudra avant  tout  du  
sérieux  dans  la  préparation  d’autant  plus que le 
plus grand  secret c’est le travail. Car la mauvaise 
organisation est aussi  l’une des causes des contre-
performances des représentants congolais aux 
différentes compétitions.

Le bon recrutement des joueurs est essentiel 
pour tous les clubs qu’ils soient professionnels ou 
amateurs.  Les nôtres n’ont malheureusement pas 
de budgets suffisants pour engager des joueurs de 
bon profil venant d’ailleurs si nécessaire surtout au 
poste d’avant-centre, les joueurs congolais étant  
accusés à tort ou à  raison de ne savoir marquer 
les buts. Avec  une  approche  stratégique de 
formation ou de recrutement, AC Léopards et AS 
Otohô peuvent aller loin.

Les Dépêches de Brazzaville

Arrivée à Brazzaville dans le cadre 
de la sensibilisation des parlemen-
taires à l’utilisation pacifique des 
applications nucléaires, de droit 
nucléaire, de non-prolifération 
des armes nucléaires, de sûreté et 
sécurité nucléaires, la délégation 
conduite par le président de l’Af-
cone, Gaspard Liyoko Mboyo, est 
allée présenter à Pierre Ngolo les 
avantages du séminaire qu’elle a 
organisé le 1er juillet à l’attention 
des députés et sénateurs. « Nous 
sommes venus sensibiliser le Par-
lement en matière de non-prolifé-
ration des armes nucléaires dans 
le cadre juridique international 
et sur la législation nucléaire, les 
applications nucléaires à usage 
pacifique. Le but est, d’une part, 

de toucher ces applications qui se 
font en République du Congo, et, 
d’autre part, de voir les mesures 
à prendre pour permettre qu’il 
y ait sûreté, sécurité et garantie 
pour ces activités », a expliqué 
Gaspard Liyoko Mboyo après les 
échanges. 
La République du Congo étant 
partie de plusieurs conventions 
et traités internationaux, le Sé-
nat a, selon lui, un grand rôle à 
jouer.  Le Parlement, a-t-il pour-
suivi, a une grande responsabilité 
de prendre des lois et de contrô-
ler l’action du gouvernement. De 
ce fait, il doit veiller à ce que les 
lois prises soient en conformité 
avec les exigences internationales 
en la matière. « Je crois que c’est 

un grand rôle d’accompagner les 
activités du pays. Le Congo ayant 
adhéré aux instruments inter-
nationaux, c’est le Sénat qui est 
en premier sinon le Parlement à 
ratifier ces textes et autres. Donc, 
c’est pour les parlementaires une 
question d’abord interne qu’ils se 
sont appropriée afin de pouvoir 
répondre aux obligations et aux 
responsabilités internationales. 
Le Sénat naturellement, selon 
les responsabilités, les engage-
ments du pays aux instruments 
juridiques internationaux, doit 
répondre à ces obligations en 
matière de non-prolifération et la 
sécurité nucléaire… », a conclu 
Gaspard Liyoko Mboyo. 

Parfait Wilfried Douniama

Pierre Ngolo s’entretenant avec les experts de l’Afcone et de l’AIEA/DR 

SÉCURITÉ NUCLÉAIRE

Pierre Ngolo échange avec les experts 
de l’Afcone et de l’AIEA
Le président du Sénat, Pierre Ngolo, a échangé le 2 juillet à Brazzaville avec la 
délégation conjointe Commission africaine de l’énergie nucléaire (Afcone)-Agence 
internationale de l’énergie atomique (AIEA), sur le rôle que le Parlement devrait 
jouer dans le cadre de la ratification des instruments juridiques internationaux.  
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Quatre thèmes étaient à 
l’ordre du jour des travaux 
de la troisième édition, à 
savoir « Le système ban-
caire de la sous-région : 
surliquidité des banques 
et traitement des banques 
en difficulté » ; « La cyber-
criminalité : éléments de 
lutte contre la vulnérabi-
lité des banques » ; « Les 
opportunités de la Zone 
de libre-échange conti-
nentale africaine (Zlécaf) 
: état des lieux et implica-
tion du système bancaire 
de la Cémac » ; et « Le 
Bureau d’information sur 
le crédit (BIC) : intérêt et 
mise en œuvre ».
Présidant la cérémonie 
d’ouverture, le ministre 
congolais de l’Economie et 
des Finances, Jean-Bap-
tiste Ondaye, a indiqué 
que « les thématiques à 
l’ordre du jour de cette 
édition sont à la une de 
l’actualité économique 

et financière, aussi bien 
au niveau international 
que sous-régional. Car, il 
s’agit des problématiques 
de haute portée profes-
sionnelle ayant des impli-
cations transversales. Les 
réponses pertinentes à 
celles-ci participeront à la 
transformation structu-
relle de nos économies et 
au renforcement de notre 
compétitivité. »
 Le système bancaire s’est 
construit en plusieurs 
étapes. Tout au long de ce 
processus, la place et le 
rôle des banques ont pris 
de plus en plus d’impor-
tance dans les économies 
des Etats. Il est acquis que 
l’une des fonctions fon-
damentales des banques 
est d’assurer la meilleure 
allocation possible de 
l’épargne disponible. De-
puis, il est également ac-
quis que la préservation 
des banques de la sous-ré-

gion fait partie des exi-
gences de premier ordre 
au regard du rôle straté-
gique qu’elles incarnent 
dans les économies des 
pays membres. 
« Voilà pourquoi, la 
Banque des Etats de 
l’Afrique centrale et la 
Commission bancaire de 
l’Afrique centrale (Cobac) 
veillent, chacune en ce qui 
la concerne, au bon fonc-
tionnement du système 
bancaire en zone Cemac 
», a relevé Jean-Baptiste 
Ondaye.
Pour sa part, le secrétaire 
général de la Fédération 
des associations profes-
sionnelles des établisse-
ments de crédit des six 
pays membres de la Cé-
mac, Pierre Kam, a déclaré 
: « l’Afrique fait face à de 
multiples chocs sévères. 
Notamment la hausse des 
prix des denrées alimen-
taires et de l’énergie, pro-

voquée par des tensions 
géopolitiques ; et les pro-
blèmes climatiques qui af-
fectent notre agriculture, 
au moment où notre tissu 
industriel est encore fra-
gile ».
Ce dernier a, par ailleurs, 
relevé que cet environne-
ment contraignant a en-
traîné un ralentissement 
de la croissance du pro-
duit intérieur brut réel de 
l’Afrique, qui est passé de 
4,1%, en 2022, à 3,1%, en 
2023. Toutefois, les pers-
pectives sont favorables 
avec une croissance proje-
tée à 3,7%, en 2024, et à 
4,3%, en 2025 ».
En rappel, la première 
édition des Journées de 
la Cémac s’était tenue à 
Libreville, au Gabon, en 
2022. L’objectif était de 
réfléchir aux conditions 
de relance de l’économie 
post-covid-19. La deu-
xième édition a eu lieu à 

Malabo, en Guinée équato-
riale, en 2023, sur le thème 
« Banques et financement 
des projets intégrateurs 
de la Cémac». Lors de ces 
assises, il était question 
de trouver des solutions à 
une intervention plus dy-
namique et plus efficace 
des banques dans le pro-
cessus de croissance et de 
développement intégré de 
la Cémac.
Notons que la cérémonie 
d’ouverture des Journées 
de Brazzaville a été re-
haussée de la présence 
du ministre congolais du 
Budget, Ludovic Ngatsé ; 
du vice-gouverneur de la 
BEAC, Michel Dzombala; 
du président de l’Associa-
tion professionnelle des 
établissements de crédit 
du Congo, Calixte Médard 
Tabangoli ; et du secré-
taire général de la Cobac, 
Marcel Ondélé.

Lopelle Mboussa Gassia 

JOURNÉES DU BANQUIER DE LA CÉMAC

La troisième édition s’est tenue à Brazzaville
Du 28 au 29 juin, Brazzaville a abrité la troisième édition des Journées du banquier de la 
Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (Cémac).  

Plusieurs délibérations ont 
été adoptées, entre autres, 
la fixation des taux addi-
tionnels auprès des ins-
pections des prestations 
phyto sanitaires et des do-
cuments sanitaires régle-
mentaires ; la fixation des 
taux additionnels auprès  
des inspections des pres-
tations géo sanitaires ain-
si que des documents géo 
sanitaires réglementaires ; 
l’ouverture, l’exploitation 
et la vente des produits de 
carrière ; structuration des 
comités de gestion sani-
taires dans le département 
du Niari ; structuration des 
comités de gestion dans les 
établissements scolaires 
du Niari ; adoption de la 
convention de partenariat 
pour le financement et la 
réalisation des prestations 
relatives au renforcement 
de la coopération institu-
tionnelle entre  l’une des 

régions du Maroc et le dé-
partement du Niari.
Par ailleurs, les conseillers 
ont appelé à la mobilisation 
des recettes financières. 
Pour ce faire, quelques 

recommandations ont été 
formulées dont la pour-
suite des contacts avec 
les services générateurs 
des recettes ; la négocia-
tion avec les services de la 

gendarmerie et de la police 
afin d’obtenir les recouvre-
ments totaux des recettes ; 
la mission de contrôle ainsi 
que le suivi du personnel 
délégué affecté dans les 

points de recouvrement 
des recettes ; le placement 
des régisseurs des menus 
sous le contrôle des rece-
veurs départementaux.
Clôturant la session, le pré-
sident du Conseil départe-
mental du Niari, Armand 
Moody Mafoumbou, a dé-
claré: « L’entassement des 
besoins, l’accumulation 
des défis et l’incertitude 
des temps nous mettent 
en face d’une course. Elle 
est lancée à l’échelle de 
notre département pour 
accélérer la mutation de 
nos échanges et de nos mo-
des de production. C’est 
pour cela que le Conseil 
devrait être un véritable 
acteur de développement 
au plan local, au niveau 
de chaque circonscription, 
de chaque village pour 
transformer la prise de 
conscience collective ». 

 Max Ferhynel Poudi

NIARI 

Les conseillers appellent à la mobilisation des récettes 
Le Conseil départemental du Niari a tenu, la semaine dernière, sa première session extraordinaire 
au cours de laquelle les rapports des commissions ad hoc administrative et juridique, d’une part, 
et finance, économie et budget, d’autre part, ont été  examinés et approuvés.  

Les participants à la cérémonie de clôture de la session / Adiac
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1. Le  Gouvernement de  la  République du Congo  a  obtenu   un  finance-
ment   de   l’Agence Française  de  Développement pour  financer   le  coût  
du  Projet d’Appui à la  Relance du Secteur Agricole (PARSA). Il est prévu  
qu’une  partie des sommes accordées au titre  de ce financement  sera   
utilisée   pour   effectuer  les  paiements   prévus   au  titre   du  marché   n° 
001/MAEP/PARSA-24  relatif  à  l’acquisition d’amendement    minéral  et  
de   fumures organiques pour le périmètre maraicher.

2. L’unité de  gestion  dudit  projet  sollicite  des   Offres  sous  pli  fermé de   
la   part  de Soumissionnaires éligibles  pour  la  fourniture des  sacs de  Cal-
caire, de  NPK  Bio  et  des Fumures organiques.

Cet  appel d’offres porte sur quatre (4) lots, répartis comme suit: Lot 1 : 
acquisition de  252 sacs de  50 kgs de Calcaire
Lot 2 : acquisition de  630 sacs de  25  kgs NPK Bio
Lot 3 : acquisition de  1 640 sacs de 50 kgs de Fumures organiques
Lot 4 : acquisition de  1 636 sacs de 50 kgs de Fumures organiques

Ces lots seront  évalués  et attribués séparément. Dans le cas d’une  attri-
bution de  plus d’un  lot  à un même  soumissionnaire, les délais de livrai-
son ne sont pas  cumulatifs.

3.Les soumissionnaires  éligibles et  intéressés  peuvent obtenir  des  infor-
mations auprès de Monsieur Ambroise  LOUFOUMA, Coordonnateur  
National Principal du PARSA et  prendre connaissance des  Documents  
d’Appel d’Offres à l’adresse: Immeuble TAMBADOU- 2, avenue   de   la   
base    -   croisement    boulevard  Denis   SASSOU   NGUESSO  ; e-mail : 
ambroiseloufouma@gmail.com de  9 heures à 7 5 heures 30 minutes.

4.Les  soumissionnaires  intéressés   peuvent obtenir  gratuitement     les  
Documents   d’Appel d’Offres  complets en  français en formulant une 
demande écrite  à l’adresse mentionnée ci-dessus.

5.Les  Instructions  aux    Soumissionnaires  et   les   Cahier  des   Clauses   
Administratives et Générales sont ceux  du  Document Type d’Appel 
d’Offres pour la Passation de Marchés de Fournitures de l’Agence Fran-
çaise de  Développement.

6.Les Offres devront être soumises  à l’adresse ci-dessus  au  plus  tard le  
29  juillet 2024 à 7 h 30 précises.

Aucune Garantie de Soumission n’est pas requise pour les quatre (4) lots.

7.Les  offres  seront ouvertes en  présence des  représentants des  sou-
missionnaires  qui  le souhaitent le  29 juillet 2024, à l’adresse suivante 
:Immeuble TAMBADOU (4ème étage)- 2, avenue  de la base  - croisement 
boulevard  Denis SASSOU NGUESSO, à  7 3 heures 30 minutes.

8.Les exigences en matière de  qualifications sont : i) la capacité tech-
nique, ii) l’expérience pertinente. Voir les Documents d’Appel d’Offres 
pour les informations détaillées.

Avis d’Appel d’Offres (AAO)
 EPUBLIQUE DU CONGO Unité  - Travail - Progrès

Nom  du Projet: Pojet  d’Appui à la Relance  du Secteur  Agricole (PARSA) AAO No : 001 /MAEP /PARSA-24

IN MEMORIAM 
4 Juillet 2020 - 4 juillet 2024

Il y a de cela 4 ans, je perdais une partie de moi.
Léon , t’avoir eu comme frère jumeau était une fierté. 
C’est pourquoi, j’ai réservé mon cœur pour  faire 
abriter ta vraie tombe.
Depuis que tu es parti, je suis inconsolable et 
j’apprends à vivre pour toi et moi.
Amour Éternel

Jean Claude IBOVI
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Le trafic des ivoires ou de tout 
autre produit faunique contri-
bue à la réduction des efforts 
du gouvernement qui œuvre 
activement et sans relâche 
pour la protection des espèces 
animales. La disparition des 
espèces comme l’éléphant, 
la panthère, etc., constitue-
ra une perte énorme pour le 
pays. Conscient de ce fait, le 
Congo reste vigilant et sanc-
tionne ceux qui entravent la 
loi en matière de protection de 
la faune sauvage.
A Brazzaville, l’affaire implique 
un Congolais pris en flagrant 
délit de détention, circulation 
et tentative de commerciali-
sation d’une pointe d’ivoire 
sectionnée en six morceaux, 
représentant un éléphant 
tué. Ce dernier a été interpel-
lé le 10 octobre à Poto-Poto, 
troisième arrondissement de 
Brazzaville. Le présumé trafi-
quant aurait transporté cette 
pointe d’ivoire du district de 
Mbomo, dans le département 
de la Cuvette Ouest, jusqu’à 
Brazzaville pour la vendre. 
L’audience portant sur cette 
affaire est prévue ce 4 juillet, 
au tribunal de grande instance 
de Brazzaville.
Le tribunal de grande instance 

de Dolisie accueillera, pour 
sa part, le 5 juillet, la seconde 
audience qui porte sur une af-

faire impliquant trois Congo-
lais, interpellés avec deux 
pointes d’ivoire, le 30 janvier 

dernier sur place. Ils sont 
poursuivis pour les délits de 
détention, circulation et tenta-

tive de commercialisation des 
trophées d’un éléphant.
Les interpellations de ces 
quatre présumés délinquants 
fauniques avaient été conjoin-
tement réalisées par les élé-
ments de la gendarmerie na-
tionale et des eaux et forêts, 
appuyés techniquement par 
le Projet d’appui à l’applica-
tion de la loi sur la faune sau-
vage. Ces prévenus risquent 
des peines allant jusqu’à 5 
ans d’emprisonnement ferme 
maximum assortis d’une 
amende dont le plafond est 
de cinq millions FCFA chacun, 
suivant la loi.
Au Congo comme ailleurs dans le 
monde, les ivoires sont des tro-
phées provenant d’une espèce 
animale intégralement protégée 
par la loi 37- 2008 du 28 no-
vembre 2008 sur la faune et les 
aires protégées. Cette loi congo-
laise stipule en son article 27 que 
« l’importation, l’exportation, 
la détention et le transit sur 
le territoire national des es-
pèces animales intégralement 
protégées, ainsi que leurs tro-
phées sont strictement inter-
dits, sauf dérogation spéciale 
de l’administration des eaux 
et forêts pour les besoins de la 
recherche scientifique ».

Fortuné Ibara

JUSTICE

Des procès de trafic d’ivoires auront lieu à Brazzaville 
Des instances judiciaires dans les deux villes vont statuer respectivement, le 4 et le 5 juillet, sur les audiences de quatre 
Congolais soupçonnés d’être impliqués dans le trafic des ivoires d’éléphants, une espèce intégralement protégée.  

« l’importation, l’exportation, la détention et le transit sur 
le territoire national des espèces animales intégralement 

protégées, ainsi que leurs trophées sont strictement interdits, 
sauf dérogation spéciale de l’administration des eaux et forêts 

pour les besoins de la recherche scientifique ».

Une vue des présumés trafiquants d’ivoires/Adiac 

Depuis son lancement 
en octobre 2021, le Plav 
a mené plusieurs actions 
qui visent à doter le Congo 
des outils nécessaires pour 
lutter efficacement contre 
les vecteurs. La rencontre 
du 2 juillet marque ainsi 
l’aboutissement et la mise 
en place du plan straté-
gique national. 
Dans son discours d’ou-
verture de la réunion de 
validation, le directeur de 
cabinet du ministre de la 
Santé et de la Population, 
Jean Ignace Tendelet, a 
expliqué que la lutte anti 
vectorielle consiste à pro-
mouvoir les méthodes 
biologiques, chimiques et 
mécaniques afin d’atta-
quer ce fléau qui mine la 
société.  « Le gouverne-
ment a institué par ar-
rêté n°21623/MSP/CAB 
du 30 septembre 2021 le 

projet de lutte anti vec-
torielle dont l’objectif 
est de faire le plaidoyer 

technique et de mobi-
liser les ressources fi-
nancières afin de lutter 

contre les vecteurs dans 
notre pays », a expliqué 
Jean Ignace Tendelet.

Le coordonnateur dudit 
projet, Fabrice Djockah 
Toutoubelly, a assuré que 
le Plav est une structure 
de mobilisation de fonds 
en vue de lutter contre 
les vecteurs en Répu-
blique du Congo. C’est, 
en effet, l’émanation de 
l’assemblée mondiale de 
la santé qui recommande 
à tous les Etats membres 
de créer en leur sein une 
structure de lutte contre 
les vecteurs. « Les vec-
teurs sont responsables 
de nombreuses maladies 
qui sévissent au Sud du 
Sahara dont le palu-
disme et autres. Ce sont 
les moustiques, les sou-
ris, les cafards. Ce plan 
est un canevas de travail 
qui va nous orienter du-
rant les cinq prochaines 
années », a-t-il indiqué.

Rude Ngoma

Les participants à la réunion/Adiac 

LUTTE ANTI VECTORIELLE 

Le Congo valide son plan stratégique 2025-2029
Des acteurs du système de santé congolais se sont réunis, le 2 juillet à Brazzaville, pour peaufiner et 
valider le plan stratégique national du projet de lutte anti vectorielle (PSN/Plav) 2025-2029.  
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1.Contexte
Le Gouvernement du Congo a obtenu de la Banque Internatio-
nale de Reconstruction et de Développement (BIRD) un Prêt 
d’un montant de 70 millions USD et un Don d’un montant de 12 
millions USD avec le Partenariat Mondial pour les Paysages 
Durables et Résilients (PROGREEN), soit un total de 82 millions 
USD, pour la mise en œuvre du Projet de création des activités 
économiques inclusives et résilientes au changement clima-
tique (ProClimat Congo - P177786). Le ProClimat a aussi béné-
ficié d’un financement additionnel de 50 millions USD de la part 
de l’IDA. La durée du Projet est de cinq (5) ans. Une partie de ces 
fonds serviront à effectuer le paiement des services du Presta-
taire en charge des évaluations des capacités organisationnelles 
et opérationnelles des groupements de producteurs agricoles, 
des coopératives et des micro, petites et moyennes entreprises 
opérant dans les zones cibles du Projet.

2.Objectif   de  la  mission
L’objectif de cette étude est d’évaluer les capacités des bénéfi-
ciaires potentiels (MPME, Coopérative et groupements de pro-
ducteurs), évoluant dans l’agriculture, la foresterie communau-
taire et les PFNL, depuis la fourniture d’intrants jusqu’à la 
production, la transformation, la commercialisation et la distri-
bution de produits, la fourniture de services pertinents, ainsi 
que les MPME impliquées dans l’écotourisme, dans les zones 
cibles du ProClimat, dans le but de les outiller suffisament en 
matériel et en compétence technique pour que ces derniers 
puissent améliorer leurs offres de services, ou de mener leurs 
activites de facon plus professionnelle.

3.Commanditaire de la mission
Le Ministère du Plan de la Statistique et de l’Intégration Régio-
nale (MPSIR) à travers l’Unité de Gestion du Projet de création 
des activités économiques inclusives et résilientes au change-
ment climatique (ProClimat Congo), invite les candidats inté-
ressés, éligibles et qualifiés, à présenter leur candidature en vue 
de la fourniture des services de cette prestation.

4.Profil du prestataire
Le prestataire en charge des évaluations des capacités organi-
sationnelles et opérationnelles des groupements de produc-
teurs agricoles, des coopératives et des micro, petites et 
moyennes entreprises opérant dans les zones cibles du projet 
devra répondre au profil suivant : 
-être un cabinet d’études ou une ONG d’appui de développement 
reconnu par les services compétents, 
-avoir une expérience dans l’analyse/évaluation des capacités 
des MPME/Coopératives/Groupements ;

-avoir une expérience dans l’évaluation organisationnelle et opé-
rationnelle liée aux groupements des producteurs agricoles, 
des coopératives, des micros, petites et moyennes entreprises 
;
-avoir une expertise avérée en développement rural, agronomie, 
agroéconomie, zootechnie, pêche et aquaculture et en analyses 
statistiques ;
-avoir une expérience d’au moins cinq (5) ans dans les projets/
programmes financés par la Banque mondiale ou les autres bail-
leurs de fonds internationaux ;

5.Durée   et  lieu  de  la  mission
La durée de la mission est de 60 jours soit 2 mois. Elle peut néces-
siter des déplacements aux Bureaux Satellites Paysagers.

6.Processus de sélection
La sélection du prestataire se fera en accord avec les procédures 
définies dans le règlement de passation des marchés pour les 
emprunteurs sollicitant le financement des projets de la Banque 
mondiale, notamment la qualification des consultants. La 
méthode de passation de marché à utiliser est la qualification 
des consultants.

Les cabinets d’études et ONG intéressés et éligibles peuvent 
obtenir des informations et prendre connaissance des Termes 
de Référence (TDRs) de l’activité à travers l’adresse e-mail sui-
vante : proclimatcongo@gmail.com, ou à l’adresse mentionnée 
ci-dessous, aux heures d’ouverture de bureaux suivantes :  du 
lundi au vendredi   de   9h00  à  16h00.

Projet de création des activités économiques inclusives et rési-
lientes au changement climatique (ProClimat), sis sur l’Impasse 
du Croisement Groupe Scolaire REMO et Avenue Maréchal 
LYAUTEY, Résidence Ex Air Afrique, Centre-Ville, Brazzaville, 
Congo.

7.Dépôt des candidatures
Les dossiers de candidature devront être envoyés à l’adresse 
email suivante : proclimatcongo@gmail.com, au plus tard le 19 
juillet 2024 à 14 heures 00. Veuillez préciser en objet le titre de 
l’AMI. Les dossiers remis en retard ne seront pas acceptés.

Fait à Brazzaville, le 3 juillet 2024

Le Coordonnateur

Mexans Sosthène MAYOUKOU

MINISTERE DU PLAN, DE LA STATISTIQUE ET DE L’INTEGRATION REGIONALE
-------

PROJET DE CREATION DES ACTIVITES ECONOMIQUES INCLUSIVES ET RESILIENTES AU CHANGEMENT CLIMATIQUE
-------

ProClimat Congo
UNITE DE GESTION DU PROJET

------
Financement : Banque Internationale de Reconstruction pour le de Développement (BIRD - 9493-CG), Partenariat Mondial pour les Paysages Durables et 

Résilients (PROGREEN - C0684-CG) et (IDA - 7433-CG)
---------

AVIS   A    MANIFESTATION    D’INTERET POUR LE  PRESTATAIRE EN CHARGE DES EVALUATIONS DES CAPACITES 
ORGANISATIONNELLES ET OPERATIONNELLES DES GROUPEMENTS DE PRODUCTEURS AGRICOLES, DES COOPERATIVES ET DES 

MICRO, PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES OPERANT DANS LES ZONES CIBLES DU PROJET
(Publication du 4 juillet 2024)
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La température des océans a battu un record, tous les jours, pendant 
plus de quinze mois consécutifs, selon les chiffres de l’Université du 
Maine et de l’agence européenne de Copernicus. Il a fallu attendre la 
fin de la semaine dernière pour que s’interrompe enfin le phénomène.  

Malgré cela, la température océa-
nique reste à un niveau très élevé 
et toujours préoccupant. Il s’agit 
là de la fin d’une triste série de 
469 jours, entamée en mars 2023, 
quand les océans sont entrés 
dans une phase inconnue. Les re-
cords de chaleur enregistrés ont 
parfois dépassé 1°C de la tem-
pérature observée normalement. 
Cela semble peu, mais il faut se 
représenter l’énergie nécessaire 
pour réchauffer d’un degré l’en-
semble des mers sur la totalité 

de la planète. Une énergie qui ali-
mente la machine climatique.
Pour la première fois depuis 469 
jours,  le 28 juin a marqué la fois 
où les océans n’ont pas battu leur 
record de température, indique 
l’université du Maine, aux États-
Unis. Cependant, ils restent tou-
jours à un niveau de chaleur très 
élevé, un phénomène que les 
scientifiques ne parviennent pas 
entièrement à expliquer. Le ré-
chauffement climatique joue un 
rôle important, tout comme phé-

nomène El Nino, qui aura contri-
bué à cette série inédite. Mais 
l’ampleur de l’écart par rapport à 
la normale, ainsi que la durée de 
cette anomalie continuent d’in-
terroger. 
Les prochains mois vont être 
importants pour mesurer les 
conséquences de ce phénomène, 
notamment avec la fin annoncée 
de l’épisode El Nino. S’il semble 
raisonnable d’espérer des tem-
pératures moins exceptionnelles, 
la tendance d’un réchauffement 
des océans continuera à être ob-
servée tant que les émissions hu-
maines de gaz à effet de serre se 
poursuivront.

Noël Ndong

Le Commonwealth s’est engagé à accompagner le Gabon dans son 
processus de développement, prenant en compte le renforcement des 
ressources humaines.  

La secrétaire générale du Com-
monwealth, Patricia Scotland, a 
annoncé  la création une académie 
de formation multisectorielle au 
Gabon. L’académie va proposer des 
formations gratuites aux jeunes Ga-
bonais en vue de les aider à explorer 
de nouvelles opportunités, notam-
ment dans le secteur des technolo-
gies. Patricia Scotland a fait cette 
déclaration lors de sa rencontre 
avec le Premier ministre gabonais, 

Raymond Ndong Sima. La rencontre 
a permis au chef du gouvernement 
et à son hôte de passer en revue 
la coopération entre le Gabon et le 
Commonwealth.
« Nous avons offert notre exper-
tise et notre soutien technique. 
Nous avons également discuté des 
challenges auxquels la population 
est confrontée tels que la numéri-
sation, l’intelligence artificielle 
et la formation. En outre, nous 

avons discuté de la façon dont 
nous pouvons aider le Gabon à 
atteindre ces différents objectifs 
de développement durable », a-t-
elle déclaré.
Le Gabon est membre du Com-
monwealth depuis juin 2022. Ce 
pays d’Afrique centrale, qui origi-
nellement ne partageait pas une 
histoire avec l’empire britannique, 
a été accepté au sein de cette as-
sociation intergouvernementale 
en raison des valeurs démocra-
tiques et des droits de l’homme 
qu’ils partagent en commun. 

N.Nd.

CLIMAT

Record de chaleur des océans

COMMONWEALTH
La création d’une académie multisectorielle envisagée au Gabon

Zhou Jiang, directeur pour la commercialisation à l’interna-
tional de Neta, a déclaré aux journalistes à Nairobi, capitale 
du Kenya, que sa compagnie proposerait à l’origine le modèle 
Neta V, qui sera vendu pour 4 millions de shillings kenyans 
(environ 31.000 dollars) et aura une autonomie d’environ 380 
km avec une batterie pleine. 
« Ce véhicule électrique est idéal pour le marché kenyan 
car il offre un prix abordable associé à un coût d’exploi-
tation faible par comparaison avec les véhicules conven-
tionnels», a déclaré M. Zhou Neta a choisi de s’implanter au 
Kenya car ce pays est un pôle économique régional et servi-
ra de portail pour exporter des véhicules électriques dans le 
reste du continent africain, a ajouté M. Zhou.
 Wang Aiping, directeur général de Moja EV Kenya, a indiqué 
qu’il importerait initialement quelque 160 véhicules de Chine 
au cours du mois à venir et qu’il prévoyait d’établir un parte-
nariat avec Kenya’s Associated Vehicle Assemblers pour as-
sembler quelque 250 véhicules électriques par mois. M. Wang 
a également évoqué des projets de commencer l’exportation 
de véhicules électriques du Kenya vers le reste de l’Afrique 
d’ici à la fin de cette année. 
Les automobiles électriques présentent des avantages, 
puisqu’elles se déplacent grâce à des batteries sans avoir 
besoin de moteur à combustion, ce qui réduit les besoins de 
maintenance mécanique régulière, a-t-il fait valoir.

Xinhua

CHINE/ KENYA

La marque de véhicule 
électrique chinoise Neta 
s’implante sur le marché    
 La marque automobile chinoise Neta a annoncé 
mercredi son entrée sur le marché kenyan, par le 
biais du distributeur automobile Moja EV Kenya.

32 ministres et 43 vice-ministres ont prêté serment, ain-
si que le vice-président sud-africain Paul Mashatile, qui 
a été reconduit dans ses fonctions. La cérémonie a été 
présidée par le président de la Cour suprême Raymond 
Zondo, en présence du président sud-africain, Cyril Ra-
maphosa.
La Constitution sud-africaine ne prévoit pas de poste de 
premier ministre et donne au président le pouvoir de 
former et de diriger directement le gouvernement, qui 
doit être soutenu par une majorité parlementaire.
Le dimanche 30 juin, Cyril Ramaphosa a annoncé la 
composition du nouveau gouvernement sud-africain, 
qui compte 32 ministres. Son parti, le Congrès national 
africain (ANC), conserve 20 portefeuilles ministériels, 
dont la Sécurité, les Affaires étrangères, ainsi que les 
ministères clés du bloc économique. Le principal parti 
d’opposition l’Alliance démocratique (DA) décroche 6 
ministères. L’Inkatha Freedom Party (IFP, parti conser-
vateur) dispose de 2 portefeuilles, tandis que 4 autres 
partis décrochent chacun un poste ministériel.
Deux grands partis - Umkonto ve Sizwe, dont le leader 
est l’ex-président Jacob Zuma, et celui des Combattants 
pour la liberté économique (EFF) de Julius Malema - 
n’ont pas rejoint le gouvernement d’union nationale. Ils 
ont déclaré qu’ils comptaient former une opposition à 
ce gouvernement, à la fois au sein et en dehors du par-
lement. 

TASS

Ces rencontres se poursui-
vront sur deux jours, avec 
la participation de déléga-
tions de haut niveau des 
pays d’Afrique subsaha-
rienne, d’experts et de 
représentants d’institutions 
économiques tunisiennes et 
africaines et de représentants 
d’organisations et instances 
économiques régionales et 
internationales.
La ministre tunisienne du 
Commerce, Kalthoum Ben 
Rajeb, a ouvert les assises 
par un discours dans lequel 
elle a réaffirmé l’engage-
ment de son pays à renfor-
cer ses relations politiques 
et économiques avec tous 
les pays du continent, que 
ce soit de manière bilaté-
rale ou dans le cadre de 
l’accord du Marché com-
mun de l’Afrique orientale 
et australe (COMESA) 
ou encore de l’Accord de 

libre-échange entre les 
pays africains (ZLECAF) 
et les mécanismes de 
l’Union africaine.
Elle a souligné le grand 
potentiel inexploité des 
pays africains, notamment 
dans le domaine du com-
merce intra-industriel, des 
industries mécaniques et 
électriques, de l’automo-
bile et de ses composants, 
des produits alimentaires 
et du matériel médical et 
semi-médical.
D’après elle, la valeur des 
échanges commerciaux 
entre les pays africains 
s’est élevée en 2023 à 
192,2 milliards de dollars, 
portant la part du com-
merce entre les pays afri-
cains à 14,9% du total des 
échanges commerciaux 
mondiaux, contre 13,6% 
en 2022.
Dans ce contexte, elle a 

souligné que la valeur des 
échanges commerciaux 
entre la Tunisie et les pays 
d’Afrique subsaharienne 
s’est élevée l’année der-
nière à 650 millions de 
dollars, tandis que la va-
leur des exportations tu-
nisiennes vers les pays 
africains s’est élevée à 490 
millions de dollars, soit 
3,5% du total des exporta-
tions tunisiennes.
De son côté, le président-di-
recteur général du CEPEX, 
Mourad Ben Hassine, a qua-
lifié les rencontres d’affaires 
tuniso-africaines d’un évé-
nement marquant et pro-
metteur dans le domaine 
du maillage professionnel 
tuniso-africain au niveau 
économique en vue de 
construire une coopéra-
tion économique efficace 
et efficiente.

Xinhua 

AFRIQUE DU SUD

Le nouveau gouvernement d’union 
nationale a prêté serment
En Afrique du Sud, les membres du 
gouvernement d’union nationale ont prêté 
serment et sont entrés officiellement en 
fonctions. La cérémonie, qui s’est déroulée au 
Centre international de congrès du Cap, a été 
retransmise en direct par le média local SABC.

TUNISIE

Démarrage de la 3e édition des 
rencontres d’affaires tuniso-africaines
Les travaux de la 3e édition des rencontres d’affaires tuniso-
africaines, organisées par le Centre tunisien de promotion des 
exportations (CEPEX) en coordination avec le ministère tunisien 
du Commerce, ont démarré mardi à Tunis.
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Alors que les dirigeants africains se réu-
nissent à Brazzaville pour discuter le pro-
gramme d’action pour la préservation des 
forêts, il est essentiel de réfléchir à la 
manière dont le bassin du Congo et son 
écosystème vital peuvent offrir un avenir 
meilleur aux Africains et au monde. 
Le bassin du Congo, considéré comme le 
« poumon de l’Afrique », est le plus grand 
puits net de carbone au monde. Cet éco-
système joue un rôle déterminant dans 
l’atténuation des effets du changement 
climatique. Son absorption annuelle nette 
de dioxyde de carbone est six fois supé-
rieure à celle de la forêt amazonienne. Le 
Center for Global Development estime la 
valeur des services de séquestration du 
carbone fournis par la forêt du bassin du 
Congo à au moins 55 milliards de dollars par 
an, soit 36 % du PIB de la région en 2021. 
Cependant, la déforestation et l’exploita-
tion forestière illégale menacent cette res-
source, compromettant sa capacité à lut-
ter contre le changement climatique et à 
soutenir les moyens de subsistance de 
millions de personnes. La question est de 
savoir comment préserver et valoriser la 
forêt pour en tirer des dividendes tangibles 
du développement pour les populations 
et les pays du bassin du Congo.

Trois options politiques pour préser-
ver la forêt du bassin du Congo 
1.Mesurer la pleine valeur des 
écosystèmes et services forestiers 
Actuellement, la majeure partie du bois 
prélevé quitte le bassin du Congo sous 
forme de grumes brutes, ne générant 
qu’un revenu et un nombre d’emplois limi-
tés. En investissant dans la gestion durable 
des forêts et dans des installations de 
transformation à valeur ajoutée, les pays 
de la sous-région peuvent créer des 
emplois, stimuler la croissance écono-
mique et réduire la déforestation. Le sec-
teur forestier représente jusqu’à 9 % du 
PIB des pays du bassin du Congo et 
emploie entre 300 000 et 500 000 per-
sonnes dans la région.
Pour préserver la forêt du bassin du Congo 
en tant que bien public mondial, il est 
essentiel de mesurer et de valoriser les 
écosystèmes forestiers ainsi que les ser-

vices qu’ils fournissent, en veillant à ce 
que la pleine valeur des forêts soit recon-
nue. Il s’agit notamment de la valeur que 
les forêts apportent aux communautés 
forestières, à l’économie nationale et à la 
communauté mondiale.  L’attribution 
d’une valeur économique à des services 
écosystémiques tels que la séquestration 
du carbone, la filtration de l’eau ou la bio-
diversité permet de justifier les investis-
sements dans la conservation et de créer 
des incitations telles que les programmes 
de rémunération des services écosysté-
miques. Il est ainsi nécessaire d’établir 
des politiques budgétaires qui récom-
pensent l’utilisation durable des res-
sources naturelles, à travers des poli-
tiques fiscales et de dépenses adaptées. 
Toutes les recettes issues de l’exploitation 
forestière devraient être prises en compte 
dans le budget national et orienter les poli-
tiques visant à préserver et à renforcer les 
ressources forestières et les services éco-
systémiques.

2.Réformer les taxes forestières 
pour assurer la durabilité de l’éco-
système
Les pays du bassin du Congo ont accom-
pli des progrès significatifs dans la lutte 
contre la déforestation et la promotion de 
la gestion durable des forêts, en adoptant 

de nouveaux codes forestiers et en rati-
fiant l’accord de Paris sur le climat ainsi 
que le cadre REDD+, qui soutient les 
efforts de réduction des émissions dues 
à la déforestation et à la dégradation des 
forêts. 
La préservation des forêts implique d’im-
portants arbitrages économiques dans un 
contexte où les capacités et ressources 
internes des pouvoirs publics sont limi-
tées. Pour mobiliser les ressources natio-
nales et encourager des investissements 
plus importants dans la gestion durable 
des forêts, une réforme de la fiscalité 
forestière reflétant l’ensemble des avan-
tages économiques procurés par les 
forêts constitue une solution. La partici-
pation de toutes les parties prenantes est 
essentielle pour promouvoir la transpa-
rence et la bonne gouvernance dans le 
secteur forestier. 

L’exemple de pays confrontés aux mêmes 
défis offre de précieuses indications. Le 
Gabon a ainsi imposé des redevances fon-
cières aux entreprises forestières, assuré 
la cohérence des subventions accordées 
et introduit un système d’enchères pour 
l’acquisition des concessions forestières. 
Certains pays de la CEMAC ont interdit 
l’exportation de grumes afin de promou-
voir la transformation locale du bois, rejoi-
gnant ainsi le mouvement mondial en 
faveur d’une gestion durable des forêts. 

Le renforcement de la coopération régio-
nale par le biais d’une réglementation har-
monisée, d’une meilleure application de 
la législation et d’un meilleur alignement 
de la politique fiscale forestière permettra 
aux pays du bassin du Congo d’être mieux 
outillés pour attirer davantage de finan-
cements internationaux.
Les financements internationaux, y com-
pris les systèmes de paiements basés sur 
les résultats, peuvent être utilisés paral-
lèlement aux instruments fiscaux pour 
financer la durabilité des forêts et 
atteindre les objectifs climatiques. 

3.Accroître la coopération interna-
tionale 
Le bassin du Congo revêt une importance 
cruciale pour le monde. Un financement 
international accru, associé à une coopé-
ration régionale solide, peuvent garantir 

la prospérité de cet écosystème vital pour 
les générations à venir. Le Groupe de la 
Banque mondiale renforce son soutien à 
la gestion durable des forêts à travers une 
nouvelle initiative appelée «Global 
Challenge Program : les forêts au service 
du développement, du climat et de la bio-
diversité.»
Cette initiative mondiale pour les forêts 
vise à étendre le paysage forestier durable 
et à fournir un écosystème de solutions 
afin de stimuler le développement, atté-
nuer le changement climatique et préser-
ver la biodiversité. Dans le cadre de cet 
effort, la Banque mondiale prépare un pro-
gramme régional dans le bassin du Congo 
pour renforcer la gestion durable des pay-
sages forestiers, les chaînes de valeur 
forestières et les moyens de subsistance.
En unissant nos efforts, nous pouvons 
aider les pays du bassin du Congo à pré-
server cet écosystème essentiel. Cette 
mission va au-delà de l’avenir de l’Afrique 
; elle est vitale pour assurer un avenir 
durable à notre planète. 

Liens utiles :
• Voyage dans le bassin du Congo
• Rapport national sur le climat et le déve-
loppement du Cameroun
• Rapport national sur le climat et le déve-
loppement de la République du Congo
• Campagne Forest for Us 

PUBLI-INFO  | 9

PRÉSERVER LA FORÊT DU BASSIN DU CONGO

Une priorité pour l’Afrique et le monde
Cheick Fantamady Kanté, Directeur des opérations pour le Cameroun, La République Centrafricaine, la Guinée 
Equatoriale, le Gabon et la République du Congo

Travail de sensibilisation auprès des communautés autochtones dans la forêt de Ngotto, RCA  
@LayeproPhotos/Banquemondiale

Éco-gardes cartographient des zones protégées du bassin du Congo lors d’une enquête de terrain   
@LayeproPhotos/Banquemondiale

Cheick Fantamady Kanté
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Les accusations attri-
buent à l’ancienne ques-
teure du Sénat sur l’ac-
quisition de véhicules en 
vue de corrompre des 
sénateurs et des prési-
dents de partis politiques 
pour se faire réélire aux 
mêmes fonctions. L’AGPC 
condamne fermement 
et dément ces « alléga-
tions mensongères, ca-
lomnieuses et diffama-
toires répandues». En 
conséquence, ce parti 
politique «se réserve le 
droit de saisir la justice 
pour réparation et sur-
tout contraindre, par les 
moyens de droit, les uns 
et les autres à l’éthique 
des valeurs dans la pra-

tique de la communica-
tion politique».

«En démocratie, la poli-
tique n’est pas un champ 

de bataille où, pour accé-
der au poste de respon-

sabilité, il faut impéra-
tivement marcher sur 
les cadavres des autres. 
EIle est le lieu d’un dé-
bat ouvert et constructif 
sur les idées et les projets 
sociaux des uns et des 
autres», sur la manière 
de gérer la chose pu-
blique, peut-on lire dans 
le communiqué de presse 
d’AGPC, qui soutient que 
la sénatrice Carole Agito 
était élue questeure du 
Sénat sur la base de son 
projet de gestion. Le com-
muniqué se conclut par 
un appel au calme adres-
sé aux cadres et militants 
du parti et leur soutien à 
la sénatrice Carole Agito. 

 Martin Enyimo

ÉLECTION AU SÉNAT

Agir pour le Congo dénonce les accusations de corruption contre Carole Agito
Le parti politique « Agir pour le Congo » (AGPC) dénonce les accusations de corruption portées contre sa présidente 
nationale, la sénatrice Carole Agito Amela, et menace d’intenter un procès contre leur auteur.

La sénatrice Carole Agito et le chef de l’Etat, Félix Tshisekedi/DR

Au cours d’une cérémonie orga-
nisée récemment à Kinshasa, sur 
l’évaluation et la clôture dudit 
projet, le représentant pays du 
centre Carter en RDC, Romain 
Rabet, a reconnu que ce projet 
a été bénéfique pour plusieurs 
dans la mesure où il a produit 
des résultats différenciés selon 
chaque projet. « C’est difficile 
de résumer 5 ans de travail 
en quelques phrases, je pense 
que l’essentiel des réalisations 

est d’abord le soutien à plus de 
80 projets et organisations de 
défense et de promotion des 
droits des femmes, c’est vrai-
ment la réalisation principale. 
Ce soutien a pris plusieurs 
formes et, surtout, il a produit 
des résultats assez différenciés 
puisque chaque projet a été 
différent, chaque projet a ré-
pondu aux besoins de la com-
munauté qui était directement 

partie prenante du projet. 
Donc il y a eu des projets dans 
diverses directions, que ce soit 
sur l’accès à la justice, que ce 
soit sur les activités généra-
trices de revenus, que ce soit 
sur le changement de normes 
coutumières», a-t-il déclaré. 
Romain Rabet a, par ailleurs, 
souligné que, dans cinq ans, le 
projet « Voix Leadership de la 
femme » a permis aux ONG bé-
néficiaires d’organiser leur gou-

vernance interne et la mise en 
œuvre des projets. « Je pense 
qu’au terme de 5 ans, ce que 
nous retenons principalement, 
c’est que les organisations avec 
lesquelles nous avons collaboré 
ont changé d’échelle. Elles sont 
beaucoup plus fortes dans leur 
gouvernance interne. Elles 
sont beaucoup plus efficaces 
dans leur mise en œuvre de 
projets, dans leur accompa-

gnement des populations. Elles 
sont aussi beaucoup plus per-
tinentes vis-à-vis des popula-
tions qu’elles essayent d’aider. 
Et c’est ce qui nous paraît le 
plus important, puisque le but 
ultime du projet était d’aider 
au développement d’un mou-
vement de défense des droits 
des femmes à travers le pays, et 
donc d’augmenter la capacité 
des organisations à représen-
ter les intérêts et les voix des 

femmes. Je pense que là-dessus 
le projet a été couronné de suc-
cès ».

Hommages au chef de l’état
Les organisations de défense des 
droits des femmes et des filles 
partenaires du Centre Carter, 
dans le cadre du programme 
Voix et leadership des femmes 
(VLF) financé par Affaires mon-
diales Canada, ont tenu une 

conférence au village Venus dans 
la commune de la N’sele. Lors 
de cette rencontre, les bénéfi-
ciaires du programme VLF ont 
rendu hommage au président de 
la République, M. Felix Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, pour son 
rôle de champion de la mascu-
linité positive et les avancées 
significatives en matière de re-
présentativité des femmes dans 
les instances de décision, notam-
ment avec la nomination de la 
Première ministre et l’entrée de 
30 % de femmes dans le gouver-
nement Suminwa, une première 
dans l’histoire de la RDC.
Les organisations ont salué la 
collaboration existante entre 
les ODDF et le gouvernement 
congolais, ainsi que les autori-
tés politico-administratives et 
coutumières des six provinces 
d’intervention du programme : 
Tshopo, Équateur, Kasaï-Cen-
tral, Tanganyika, Sud-Kivu et 
Kinshasa. «Leur appropria-
tion, implication et collabora-
tion ont été très déterminantes 
dans l’atteinte significative 
des résultats escomptés dans 
le cadre du programme», ont-
elles souligné. «Tous les objec-
tifs ne sont pas atteints à la 
fin d’un programme parce 
qu’on a rencontré des difficul-
tés mais au moins c’est avancé 
quand on voit l’état du Congo 
profond on peut dire que les 
choses avancent dans ce pro-
jet. Les femmes ont été admi-
rables. Elles se sont battues et 
accompagnés par des hommes 
et les hommes aussi ont pu bé-

néficier de ce projet parce que 
ça change déjà la communau-
té mais ils étaient au côté des 
femmes», a déclaré la représen-
tante de la société civile et pré-
sidente du comité de pilotage 
du projet VLF Marie-Madeleine 
Kalala.
En particulier, les ODDF ont fé-
licité le gouvernement de la pro-
vince de l’Équateur pour son sou-
tien au projet VLF, notamment 
par l’octroi de trois parcelles de 
terre aux femmes des commu-
nautés de Bongonde, Bomboko, 
et marché de l’école, ce qui a fa-
vorisé l’installation d’activités gé-
nératrices de revenus groupées. 
Au Kasaï-Central, elles ont évo-
qué l’appui des chefs coutumiers 
de Dimbelenge et Kazumba dans 
le changement de sept normes 
sociales avilissantes à l’égard des 
femmes et des jeunes filles.
Malgré ces avancées, les ODDF 
ont constaté le faible pouvoir 
économique des femmes et la 
persistance des conflits armés 
et intercommunautaires. Elles 
recommandent ainsi au gouver-
nement central de poursuivre les 
efforts de stabilisation de l’Est 
du pays, où les femmes sont sou-
vent victimes des atrocités des 
groupes armés, et d’impliquer 
davantage les femmes dans les 
efforts de recherche de paix. Au 
ministre de la Justice, les ODDF 
ont recommandé de faciliter 
l’obtention de la personnalité 
juridique aux organisations fémi-
nines en allégeant les conditions 
mises en place. 

Blandine Lusimana

PROMOTION AUX DROITS DES FEMMES 

Clôture du projet Leadership de la femme
Après cinq ans de mise en œuvre dans six provinces de la RDC, le projet  « Voix Leadership de la femme » a appuyé plus de 80 
projets et organisations de défense des droits de femmes (ODDF). 

Une vue des participantes à l’évaluation du projet/DR
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1.Contexte
Le Gouvernement du Congo a obtenu de la Banque Internatio-
nale de Reconstruction et de Développement (BIRD) un Prêt 
d’un montant de 70 millions USD et un Don d’un montant de 
12 millions USD avec le Partenariat Mondial pour les Paysages 
Durables et Résilients (PROGREEN), soit un total de 82 mil-
lions USD, pour la mise en œuvre du Projet de création des 
activités économiques inclusives et résilientes au changement 
climatique (ProClimat Congo - P177786). Le ProClimat a aussi 
bénéficié d’un financement additionnel de 50 millions USD de 
la part de l’IDA. La durée du Projet est de cinq (5) ans. Une par-
tie de ces fonds servira à effectuer le paiement des services 
du consultant individuel chargé d’élaborer le plan en faveur 
des populations autochtones (PPA) dans les zones d’interven-
tion du Projet.

2. Objectif de la mission
L’objectif général de la mission est d’élaborer un PPA du Pro-
Climat qui reflètera une situation plus actuelle, ainsi que les 
considérations sociales dans la zone du projet habitées par 
les populations autochtones.

3. Commanditaire de la mission
Le Ministère du Plan de la Statistique et de l’Intégration Régio-
nale (MPSIR) à travers l’Unité de Gestion du Projet de création 
des activités économiques inclusives et résilientes au chan-
gement climatique (ProClimat Congo), invite les candidats 
intéressés, éligibles et qualifiés, à présenter leur candidature 
en vue de la fourniture des services de cette prestation.

4. Profil du prestataire 
La mission sera réalisée par un consultant individuel ayant le 
profil ci-après :
-avoir un diplôme d’études supérieures de niveau BAC + 5 au 
minimum en sociologie, anthropologie, géographie humaine 
et économique, développement social et communautaire, 
foresterie ou tout autre domaine similaire ;
-avoir une expérience professionnelle  d’au moins 5 ans dans 
la préparation ou la mise en œuvre des instruments/outils de 
sauvegardes environnementale et sociale dans le cadre des 
projets financés par les bailleurs des fonds, notamment la 
Banque mondiale ;
-Justifier d’une bonne maîtrise de la NES n° 7 : Peuples autoch-
tones/Communautés locales traditionnelles d’Afrique sub-
saharienne historiquement défavorisées du Cadre Environ-
nemental et Social (CES) de la Banque mondiale et de la 
législation nationale sur les populations autochtones, y com-

pris les instruments y afférents (CPPA et PPA) ;
-avoir préparé au moins deux PPA et/ou un CPPA au cours des 
cinq (5) dernières années dans le cadre des projets financés 
par les bailleurs de fonds;
-avoir une expertise avérée et vérifiable dans le dialogue et/
ou la sensibilisation des populations autochtones (travail de 
mobilisation sociale, d’animation rurale, de formateur des lea-
ders communautaires et promotion de droits humains, de pré-
férence avec les peuples autochtones, etc.) ;
-disposer d’une expertise en systèmes d’information géogra-
phique (SIG) ;
-parler et écrire couramment le français.

5.Durée et lieu de la mission
La durée de la mission est de 90 jours, y compris la consulta-
tion et la restitution du rapport du PPA dans la zone d’interven-
tion.

6.Processus de sélection
La sélection du consultant se fera en accord avec les procé-
dures définies dans le règlement de passation des marchés 
pour les emprunteurs sollicitant le financement des projets 
de la Banque mondiale. 

Les consultants intéressés et éligibles peuvent obtenir des 
informations et prendre connaissance des Termes de Réfé-
rence (TDRs) de l’activité à travers l’adresse e-mail suivante: 
proclimatcongo@gmail.com, ou à l’adresse mentionnée 
ci-dessous, aux heures d’ouverture de bureaux suivantes : du 
lundi au vendredi de 9h00 à 16h00.
Projet de création des activités économiques inclusives et 
résilientes au changement climatique (ProClimat),
Sis sur l’Impasse du Croisement Groupe Scolaire REMO et 
Avenue Maréchal LYAUTEY, Résidence Ex Air Afrique, Centre-
Ville, Brazzaville, Congo.

7. Dépôt des candidatures
Les dossiers de candidatures devront être envoyés à l’adresse 
e-mail suivante : proclimatcongo@gmail.com, au plus tard le 
19 juillet 2024 à 14 heures 00. Veuillez préciser en objet le titre 
de l’AMI. Les dossiers remis en retard ne seront pas acceptés. 

Fait à Brazzaville, le 3 juillet 2024

Le Coordonnateur

Mexans Sosthène MAYOUKOU

MINISTERE DU PLAN, DE LA STATISTIQUE ET DE L’INTEGRATION REGIONALE
-------   

PROJET DE CREATION DES ACTIVITES ECONOMIQUES INCLUSIVES ET RESILIENTES AU CHANGEMENT CLIMATIQUE
-------

ProClimat Congo
UNITE DE GESTION DU PROJET

------
Financement : Banque Internationale de Reconstruction pour le de Développement (BIRD - 9493-CG), Partenariat Mondial pour les Paysages Durables et Rési-

lients (PROGREEN - C0684-CG) et (IDA - 7433-CG)
---------

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET POUR LE CONSULTANT INDIVIDUEL POUR L’ELABORATION DU PLAN EN 
FAVEUR DES POPULATIONS AUTOCHTONES (PPA) DANS LES ZONES D’INTERVENTION DU PROJET

 (Publication du 4 juillet 2024)
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Les Fauves du Niari seront 
consacrés pour la cinquième 
fois de leur histoire après 
2012, 2013, 2016 et 2017. 
Les performances réalisées 
cette saison par cette équipe 
leur ont permis de mettre un 
terme à six longues saisons 
de règne sans partage de l’AS 
Otohô. L’une des attractions 
de cette cérémonie sera aus-
si la valeur des chèques qu’on 
remettra aux champions et 
vice-champions du Congo 
après la signature du contrat 
avec Avas sport. 
La saison 2023-2024 a vécu 
mais les  interrogations restent  
nombreuses surtout celles 
concernant  le niveau actuel 
de la compétition et des clubs 
congolais. Et  lors de sa der-
nière conférence de presse, 
le président de la Fédération 
congolaise de football a pointé 
du doigt le manque de finan-
cement par l’Etat.
« C’est bien de se plaindre 
que notre championnat na-
tional n’est pas de bon ni-
veau. Je vous rappelle que le 
championnat national n’est 
pas du tout financé par l’Etat. 
Seuls les fonds dont dispose 
la fédération actuellement 
sont mobilisés en faveur des 
clubs d’une part et d’autre 
part pour le financement du 
transport des équipes et des 
officiels, le payement des émo-
luments des officiels », expli-

quait Jean Guy Blaise Mayo-
las.  « Ces fonds permettent 
d’organiser régulièrement, 
chaque  année, le champion-
nat national direct alors que  
dans la sous-région certains 
championnats n’ont pas dé-
marré ou sont arrêtés pour 

défaut de financement de 
l’Etat », avait-il ajouté.
 Pour les mêmes raisons, faut-
il le rappeler, les champion-
nats congolais des saisons 
2013- 2014 et 2014- 2015 
s’étaient arrêtés après la phase 
aller au terme de laquelle l’AC 

Léopards de Dolisie occupait 
la première place.  La perfor-
mance a un prix. C’est ainsi 
que le  gouvernement s’était 
engagé à l’époque à subven-
tionner les équipes de Ligue 1 
à hauteur de 750 millions par 
année.

Le paiement par trimestre 
a été  adopté. 180 millions 
avaient été mobilisés pour 
le paiement du premier tri-
mestre en 2014.  Ce geste 
symbolique traduisait  la 
volonté de l’Etat de redon-
ner au football ses lettres de 
noblesse car pour avoir une 
bonne équipe nationale, il faut 
un bon championnat national 
avec les clubs forts, capables 
de produire des joueurs de 
qualité, susceptibles d’inté-
grer la sélection nationale.  
Mais quand  l’Etat n’arrivait 
plus à faire  face à cet enga-
gement, les équipes ont una-
nimement refusé de disputer 
la phase retour. Conséquence, 
aucune équipe n’était descen-
due pendant deux saisons. 
Seule la montée était autorisée. 
Depuis 2016, les championnats 
nationaux se jouent sans être 
interrompus.  La Fecofoot as-
surant elle-même l’essentiel : le 
transport des équipes.  
Dans ces conditions, les clubs 
congolais n’ayant pas de spon-
sors sont rattrapés par leur 
réel problème d’organisation. 
Les équipes de la Ligue 1, en 
effet,  ne dépendent toutes  
que des poches de certaines 
personnes de bonne volonté.  
L’appui de l’Etat soulagera 
tant soit peu. C’est peut-être 
en subventionnant le cham-
pionnat que viendra le salut.

James Golden Eloué

LIGUE 1

AC Léopards de Dolisie recevra son trophée samedi
La cérémonie de remise de trophée à l’Athlétic club Léopards de Dolisie, champion du Congo,  aura lieu ce 6 juillet au siège de 
la Fédération congolaise de football,  a annoncé la Fécofoot.   

« Ces fonds permettent d’organiser régulièrement, chaque  année, le 
championnat national direct alors que  dans la sous-région certains 

championnats n’ont pas démarré ou sont arrêtés pour défaut de 
financement de l’Etat » 

Duel entre le champion et son dauphin/DR

Le cours de haut niveau est le 
moment tout indiqué de conci-
lier la partie théorique et la pra-
tique sur le terrain.  Les instruc-

teurs N’dah François Tempa et  
Cherifi Nasreddine,  chargés 
respectivement de la technique 
et la physique, s’emploieront à 

élever le niveau des arbitres à 
travers les différents thèmes à  
développer.   
Les vingt-cinq arbitres retenus 

vont travailler avec les experts 
de la Fifa sur les nouvelles mo-
difications apportées aux lois 
du jeu, les nouveaux concepts, 
la nouvelle façon d’analyser 
les situations du match. « C’est 
ainsi que vous allez parler le 
même langage pendant vos 
prochains matches », a expli-
qué N’dah François Tempa, 
tout en mentionnant d’autres 
aspects importants comme le 
positionnement et la lecture 
du jeu, l’arbitrage et le football 
moderne, l’approche tactique, 
les incidents dans la surface de 
réparation, les fautes tactiques, 
le hors-jeu et la faute de main.
Ils  vont aussi aborder un point 
important sur la VAR. «  Je sais  
qu’on n’a pas encore la VAR ici 
au Congo. Mais on va parler de 
VAR puisque c’est important 
d’anticiper et de commencer 
maintenant », a souligné l’ex-
perte.
« Je voudrai vous inviter à 
beaucoup de concentration. 

Le football évolue en vitesse et 
nous, les arbitres, devons nous 
conformer. On doit évoluer au 
même rythme que le football. 
C’est pour cela que ce cours 
est un atout pour le développe-
ment de l’arbitrage au Congo et 
en Afrique », a-t-elle commen-
té.  Antoine Engandza, direc-
teur du département de l’arbi-
trage a, pour sa part, souhaité 
un investissement personnel à 
tous les participants. « Chers 
arbitres, dans le domaine qui 
est le nôtre, il n’y a que le tra-
vail personnel qui porte ses 
fruits », a t-il souligné.
Henri Endzanga, le représen-
tant de la Fécofoot a, quant 
à lui, exhorté les stagiaires à 
s’appliquer entièrement dans 
le travail théorique et pratique 
durant tout le cours afin, a-t-il 
dit, de développer davantage 
les qualités qui conduisent au 
meilleur rendement sur le ter-
rain.

J.G.E.

FORMATION

Vingt-cinq arbitres congolais d’élite suivent le cours MA
Le  séminaire de haut niveau ouvert le 2 juillet  pour s’achever quatre jours après est un atout pour le développement de 
l’arbitrage au Congo.  Il permettra à la Fédération congolaise de football, appuyée par la Fédération internationale de football 
association (Fifa), d’améliorer les capacités opérationnelles des  vingt-cinq arbitres d’élite  retenus.  

Les arbitres suivant le cours/ Adiac 
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AVIS DE PERTE

Merci de vous rapprocher des Dépêches de 
Brazzaville

Rebecca De Ibende, 

journaliste à Télé-

Congo, les familles 

Bopélé, Nguiambo et 

Ngombe informent les 

a mis et connaissances 

du décès de leur mère, 

fille et belle-mère, Anne 

Bonzo, survenu le 26 

juin au CHU de Braz-

zaville.

La veillée se tient à Djiri à 

l’arrêt Émile.

CHANGEMENT DE NOM
On m’appelle Longouango-Etaba Jeannelie. Je souhaiterai être 
désormais appélé Longouango-Etaba-Tsondzabeka Ikenga 
Jeannelie. Toute personne justifiant d’un intérêt légitime pourra 
faire opposition dans un délai de trois(03) mois.

NÉCROLOGIE

On m’appelle Tchissoumbou Antoine Gérard. Je désire être 
appelé désormais Pemba Antoine Gérard.

Un délai de trois (3) mois est accordé à tous ceux qui sont contre 
cette initiative pour faire opposition.

Initié pour valoriser davantage les ar-
tistes congolais et leur offrir les condi-
tions optimales pour rencontrer le pu-
blic, le festival «Ponton miziki» est un  
grand rendez-vous culturel avec des 
concerts 100% live. Comme l’année der-
nière lors de la première édition, c’est à 
la Côte sauvage de Pointe-Noire que se 
déroulera la deuxième. Le site abritera 
les scènes et le village du festival qui 
accueilleront des artistes locaux, natio-
naux et internationaux ainsi que des ar-
tisans pour une exposition des produits 
made in Congo.
Pour le challenge «Ponton miziki» lancé 
en faveur des jeunes artistes chanteurs 
et rappeurs congolais, selon les infor-
mations fournies par l’IFC, les intéres-
sés doivent réaliser une vidéo en posant 
leur voix (chant/ rap) sur le jingle du 
festival, poster cette vidéo sur leurs ré-
seaux sociaux avec le hashtag #Challen-
gePontonMiziki et en identifiant la page 
de «Ponton miziki», et récolter le plus 
de likes possibles. Les lauréats se pro-
duiront en live à la deuxième édition de 
ce rendez-vous culturel. Un défi ultime 
qu’ils pourront relever grâce à leur talent 
et leur énergie devant leur permettre de 
faire vibrer les foules lors de ce festival 
qui se veut époustouflant cette année, 
a souligné Gaëlle Metelus, directrice de 
l’IFC Pointe-Noire et du comité d’organi-
sation de l’évenement, le 22 juin dernier, 

lors de la conférence de presse annon-
çant sa tenue du 6 au 8 septembre .
En effet, pour sa deuxième édition, «Pon-
ton miziki» a innové. L’événement aura la 
particularité d’avoir deux scènes au lieu 
d’une seule  (une scène pour les artistes 
confirmés et professionnels et une autre 
pour les jeunes artistes) et de s’étaler sur 
trois jours au lieu de deux comme l’an-
née dernière, d’accueillir plus d’artistes 
qu’à la première édition et d’être assez 
urbain avec, entre autres, cinq DJ set. 
Vingt-quatre concerts lives sont prévus 
avec une programmation permettant de 
montrer la diversité artistique qui existe 
en Afrique et dans sa diaspora, a indiqué 
Gaëlle Metelus.
Ces innovations ainsi que le choix des 
artistes ont été faits en tenant compte 
également des retours du public, des 
artistes, des internautes sur la première 
édition qui, par ailleurs, s’est avérée une 
réussite pour un coup d’essai. Si l’année 
dernière le festival a pu toucher plus de 
2000 personnes, cette année il entend 
atteindre un nombre plus important 
avec des icônes de la musique de divers 
pays et genres musicaux comme Jessy B, 
Teddy Benzo, Nestellia Forest, Trésor B, 
Serge Beynaud, Blick Bassy, MPR, Diesel 
Gucci, Kozar et Flatt Boy, Emilio Lacass 
et bien d’autres.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

FESTIVAL «PONTON MIZIKI»

Le challenge pour participer à la deuxième édition se poursuit
L’Institut français du Congo (IFC) à Pointe-Noire, organisateur du festival dénommé «Ponton miziki», a lancé un challenge 
dédié aux jeunes chanteurs et rappeurs congolais en vue de leur permettre d’être mis en lumière à la deuxième édition de cet 
événement international qui se tiendra du 6 au 8 septembre prochain. Lancé le 11 juin, ce challenge consistant à récolter le 
plus de likes possibles sur les réseaux sociaux se poursuit jusqu’au 31 juillet. 
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Au cours des retrouvailles, le 
ministre a signifié que la mise 
en œuvre d’une politique hy-
giène, sécurité et environne-
ment robuste n’est plus une 
option pour le développement 
du secteur pétrolier mais plu-
tôt une nécessité absolue. Elle 
permet de préserver l’intégri-
té physique et la sécurité des 
travailleurs ainsi que de ré-
duire les risques d’accidents. 
Cette mise en œuvre doit mi-
nimiser aussi les impacts envi-
ronnementaux.
« Aujourd’hui plus que ja-
mais, les questions  d’hy-
giène, de santé, de sécurité 
et d’environnement doivent 
être au cœur de toutes les 
préoccupations. Ces ques-
tions représentent un enjeu 
stratégique non seulement 
pour le développement du 
secteur pétrolier, mais aussi 
pour l’avenir de la nation 
congolaise, dans un monde 
où les préoccupations en-
vironnementales et sociales 
prennent une place de plus 
en plus prépondérante », 
a-t-il déclaré.
« Nous avons le devoir 

d’être exemplaires. Notre 
engagement envers ces va-
leurs n’est pas seulement 
une question de conformité 
à des règles standards ou 
des lois mais un impératif 
moral. C’est ainsi que nous 
pouvons construire en-
semble, pour aujourd’hui et 
pour demain, une économie 
résiliente, équitable et du-
rable. C’est en augmentant 
notre attractivité que nous 
pouvons attirer les acteurs 
nationaux et internatio-
naux. C’est en garantissant 
les conditions de travail 
exemplaires que nous pour-
rons maintenir cette attrac-
tivité », a-t-il poursuivi.
« La prise en compte des 
questions HSE dans l’in-
dustrie pétrolière et gazière  
en République du Congo 
s’aligne parfaitement avec 
le projet de société du chef 
de l’Etat. L’organisation de 
la semaine HSE par Eni 
Congo témoigne de l’engage-
ment fort de cette entreprise 
envers des questions de san-
té, de sécurité au travail  et 
de protection de l’environ-

nement », a laissé entendre le 
ministre des Hydrocarbures.      
En outre, Bruno Jean Richard 
Itoua a indiqué que le Congo 
est l’un des rares pays afri-
cains aujourd’hui où l’explo-
ration pétrolière continue  à 
connaître une croissance im-
portante à travers la relance 
de nouveaux produits, à sa-
voir l’émergence des projets 

gaziers non seulement en mer 
avec la société Eni Congo, 
mais aussi très bientôt à terre 
avec la société Wing Wah.
«Cette relance constitue une 
formidable  opportunité en 
vue de transformer l’éco-
nomie congolaise et d’amé-
liorer les conditions de vie 
de tous les Congolais. Ce 
rebond économique et in-

dustriel,  tel que l’appelle le 
président de la République, 
constitue la trame de son 
projet de société intitulé 
« Ensemble, poursuivons la 
march ». Ce rebond est syno-
nyme de progrès et de pros-
périté pour la nation congo-
laise et pour notre peuple », 
a-t-il indiqué.

 Séverin Ibara

SECTEUR PÉTROLIER

Prendre en compte les questions HSE 
Pour le ministre des Hydrocarbures, Bruno Jean Richard Itoua, les questions HSE (Hygiène, sécurité et 
environnement) représentent un enjeu stratégique pour le développement du secteur pétrolier.  Il s’est ainsi 
exprimé à l’occasion de la semaine HSE organisée à Pointe-Noire par la société Eni Congo.  

Photo de famille de la cérémonie/Adiac 

Le concours a pour but de 
réaliser une vidéo d’une mi-
nute au minimum et trois 
minutes au maximum, met-
tant un ou plusieurs témoi-
gnages de personnes qui 
affrontent au quotidien les 
impacts des changements 
climatiques et environne-
mentaux.
La vidéo ne doit pas conte-
nir de musique ni de texte 
à l’écran, de nudité, de 
langage trop vulgaire, de 
commentaires offensants, 
racistes ou inappropriés 
et d’actes de violence, de 
propagande religieuse, ni 
faire la promotion de dro-
gues ou d’alcools. Chaque 
participant ou groupe peut 
présenter trois productions 
vidéos maximum au format 
horizontal 16 : 9.
La vidéo doit être tournée 
avec un smartphone ou 
avec tout type de maté-
riel disposant d’une qualité 

haute définition (Appa-
reil photo numérique, 
caméra, tablette, caméra 
embarquée type GO Pro, 
etc.).  La qualité du son 
est primordiale et sera 
également appréciée par 
le jury.
Toute vidéo contenant de 
la musique sera exclue 
du concours. Les vidéos 
doivent être envoyées 
avant le 12 septembre 
2024.
La participation est gra-
tuite, la thématique du 
concours reste libre.  Le 
concours est ouvert aux 
jeunes du monde entier 
ayant au moins 15 ans.
L’objectif du concours est 
la réalisation de courtes 
vidéos qui aident à mieux 
comprendre le ressenti hu-
main des populations dont 
la qualité de vie est au-
jourd’hui dégradée par les 
conséquences directes ou 

indirectes des changements 
environnementaux et clima-
tiques.
Les vidéos présentées se-
ront évaluées par un jury 
composé de professionnels. 
Celles-ci doivent être réa-
lisées par les candidats ou 
candidates qui garantissent 
à France Médias Monde 
et ne contiennent aucune 
image dont un tiers pourrait 
revendiquer la propriété. 

Les vidéos ne doivent jamais 
avoir été publiées ou ins-
crites à un autre concours.
Le candidat doit s’assurer 
que la vidéo est conforme 
à toutes les conditions pré-
cisées et qu’elle pourra être 
utilisée sur différents mé-
dias dans le cadre de la dif-
fusion ePOP Network.
Les candidats pourront par-
ticiper en soumettant leur 
vidéo sur la page web dédiée 

: https://concours.epop.
network. L’inscription du 
concours epop se fait en 
ligne via le formulaire, cli-
quez sur envoie ta vidéo.
Si la langue parlée dans 
la vidéo n’est pas le fran-
çais, le candidat est tenu 
de faire parvenir aux or-
ganisateurs un document 
texte avec la traduction 
des dialogues et commen-
taires contenus dans la 
vidéo.
Les critères de sélection 
introduiront le degré de 

créativité de la vidéo ; la qua-
lité technique de la vidéo ; la 
qualité et l’originalité du té-
moignage recueilli ; le choix 
d’une problématique et sa 
mise en perspective.
Le concours a quatre prix. 
Les noms des gagnants se-
ront dévoilés lors de la céré-
monie de remise des prix en 
décembre prochain.

Rosalie Tsiankolela Bindika

CONCOURS INTERNATIONAL VIDÉO EPOP

La jeunesse face à la crise environnementale 
RFI Planète Radio et l’IRD (Institut de recherche pour le développement) organisent la 6e édition du concours international 
vidéo epop dénommé «« Fais voir ce qu’ils ressentent », mobilisant les candidats et candidates à faire des vidéos en recueillant 
des témoignages face aux bouleversements climatiques et environnementaux.  
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Les progrès réalisés dans le 
cadre du  processus de certi-
fication ont été présentés, le 3 
juillet, par les experts du Fonds 
mondial pour la nature(WWF), 
en marge de la première Confé-
rence internationale sur l’af-
forestation et le reboisement. 
Le système de certification est 
développé par le FSC, a rappe-
lé, Dr Joeri Zwerts, dans le but 
d’assurer une certification in-
dépendante pour une meilleure 
gestion forestière. L’expert a 
souligné le cas du Parc Odza-
la-Kokoua, dans le nord Congo, 
jugé performant en termes de 
conservation et de développe-
ment communautaire.
Concernant les concessions ou 
des aires protégées, a expliqué 
Dr Joeri Zwerts, les équipes tra-
vaillent avec les communautés 
et autorités locales, ainsi que 
les entreprises forestières. Les 
chiffres montrent que près de 
400.000 arbres, dont 290 es-
pèces, ont été répertoriés. Plus 
de 33 espèces de mammifères 
dont des éléphants, des chim-

panzés et des gorilles ont été 
identifiés, a-t-on précisé.
Le processus de certification 
FSC implique des savoirs faires 
spécifiques à la gestion fo-
restière, allant du choix de la 
concession aux acteurs impli-
qués. Le FSC peut jouer un rôle 
important en d’aider les pays 
du Bassin du Congo à réduire 
leurs risques et à atteindre 
leurs objectifs en matière de 
préservation des forêts et des 
sociétés qui en dépendent, a es-
timé Henri Djombo, ancien mi-
nistre de l’Economie forestière 
et du Développement durable 
du Congo. «Nous pensons que 
le FSC constitue un outil de 
gestion responsable des forêts 
sur le plan environnemental 
et social, en toute transpa-
rence», a déclaré l’ancien mi-
nistre.
L’ambition des forestiers est 
de parvenir, au cours des pro-
chaines années, à protéger les 
milliers d’espèces vivantes qui 
habitent les forêts tropicales. 
« La République du Congo est 

le pays de la sous-région qui 
dispose plus de concessions 
certifiées. Notre objectif est 
de développer les concessions 
dans le Bassin du Congo, à 
travers la conservation, la 
formation des communau-
tés locales, la transformation 
du bois...», a souligné Patrick 

Epie, le coordonnateur FSC 
pour le Bassin du Congo.
Près de 7 millions d’hectares 
de forêts du Bassin du Congo 
sont certifiées légales et un peu 
moins de 6 millions d’ha certi-
fiés gestion durable. 
Les partenaires projettent d’at-
teindre 10 millions d’ha certi-

fiés gestion durable à l’horizon 
2025. Le principal défi pour les 
États de la sous-région, a insis-
té Jonas Kemajou, expert WWF 
Cameroun, est de définir en-
semble la meilleure stratégie de 
mobilisation de financements 
de manière adaptée et efficace.  

Fiacre Kombo 
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« Notre partenariat recèle un po-
tentiel énorme, mais encore inex-
ploité. Avec un esprit construc-
tif et coopératif, le Congo et les 
Etats-Unis peuvent s’acheminer 
vers un partenariat commercial 
nettement meilleur. Les Etats-
Unis abritent l’économie la plus 
importante, la plus dynamique 
et la plus innovante du monde, 
ainsi que la plus grande dias-
pora africaine, des qualités qui 
en font une destination évidente 
pour les exportations congo-
laises et une source d’investisse-
ments étrangers pour le Congo », 
a déclaré l’ambassadeur des Etats-
Unis au Congo, Eugene Young, de-
vant les membres du gouvernement 
conduits par le ministre d’Etat, en 
charge du Commerce, des Appro-
visionnements et de la Consomma-
tion, Claude Alphonse Nsilou. 
Les Etats-Unis se disent prêts à 
« encourager et à soutenir le dé-
veloppement de la gouvernance 
et la lutte contre la corruption 
avec toutes les ressources que 
nous pouvons apporter en parte-
nariat avec le gouvernement et le 
peuple de ce pays », a-t-il ajouté.
Selon le diplomate américain, 
l’éducation reste une priorité dans 
le partenariat entre les Etats-Unis 
et le Congo. A titre d’exemple, il a 
cité le financement, depuis vingt 
ans, du programme d’alimentation 
scolaire, exécuté par le Programme 
alimentaire mondial qui nourrit 
plus de cent soixante-dix mille en-
fants chaque jour à l’école.

Dans le domaine de la santé, l’am-
bassadeur a rappelé que son pays 
est le principal bailleur de fonds 
dans la lutte contre le VIH/sida, 
la tuberculose et le paludisme. 
Par ailleurs, « les Etats-Unis ré-
agissent toujours rapidement 
et avec compétence aux dange-
reuses épidémies comme Ebola, 
ou le virus de Marburg ». Eugene 
Young a poursuivi: «Rien que cette 

année, nous avons déjà fourni 
250 000 dollars, et nous nous 
sommes engagés à fournir 500 
000 dollars pour soutenir la ré-
ponse du Congo à la variole du 
singe ».
L’ambassadeur a également cité 
l’aide de son pays en faveur des 
couches vulnérables, des victimes 
des inondations, des centres de 
santé, des journalistes, des femmes 

scientifiques, etc. « Ce soir, enga-
geons-nous à redynamiser les re-
lations congolo-américaines afin 
de les porter à de nouveaux som-
mets qui amélioreront la vie des 
Congolais et des Américains. Ré-
alisons le plein potentiel de notre 
relation », a lancé Eugene Young.
En ce qui concerne la protection 
de l’environnement, le diplomate 
américain a indiqué que « le lea-

dership du Congo en matière 
d’environnement est indé-
niable ». Pour lui, l’organisation 
du sommet des trois bassins 
l’année dernière ainsi que la 
conférence internationale sur 
l’afforestation et le reboisement 
qui se tient à Brazzaville ne 
sont que « deux des initiatives 
les plus récentes qui illustrent 
le leadership et l’engagement de 
la République du Congo à s’at-
taquer à cette question vitale ». 
« Les Etats-Unis ont toujours 
soutenu le Congo et continueront 
à le faire pour sauvegarder notre 
planète », a-t-il assuré.
S’agissant d’autres sujets comme 
la protection du golfe de Guinée 
contre la piraterie et la pêche il-
légale, l’ambassadeur a rappelé 
l’appui de son pays pour répondre 
« de manière coordonnée » aux 
situations d’urgence en matière 
de sécurité. « Nous apprécions 
l’engagement continu entre les 
dirigeants des forces armées res-
pectives et les possibilités de par-
tager des expériences par le biais 
de formations et d’autres initia-
tives », a dit Eugene Young.
De son côté, le ministre Claude  
Alphonse Nsilou a assuré la dispo-
nibilité du gouvernement congolais 
à « œuvrer au renforcement des 
liens d’amitié et de coopération 
qui existent si heureusement entre 
nos deux pays », à l’instar de ceux 
qu’entretiennent les présidents Denis 
Sassou N’Guesso et Joe Biden.

Yvette Reine Nzaba

COOPÉRATION

Les Etats-Unis entendent redynamiser les relations avec le Congo 
A l’occasion de la célébration le 2 juillet, à Brazzaville, du 248e anniversaire de l’indépendance des 
Etats-Unis, l’ambassadeur Eugene Young a invité à développer « un partenariat énorme ». 

Eugene Young délivrant son message / Adiac 

Les participants au panel/DR

FORÊTS

Les résultats encourageants pour le système de certification FSC
Environ trois millions d’hectares des  forêts de la République du Congo sont certifiés Forest stewardship council(FSC), avec 
une gestion écologique des concessions et quelques bénéfices socioéconomiques pour les communautés locales. Mais la 
poursuite de la certification de ces concessions nécessite des financements et du soutien des partenaires.


